DISCOURS 

SUR.  LA  FORCE  PUBLIQUE, 


Par  M.  DUBOIS  DE  CRANCÉ, 


Ay  E RTISSE  M£  NT. 

Citoyens , méfiez-vous  des  calomniateurs , & jugez- 
moi  par  ma  conduite}  fouvenez-vous  que  le  plus 
atroce  des  defpotes  , le  Cardinal  Richelieu, 
difoit  : Donnez-moi  une  ligne  de  V écriture  d’un  homme 
quelconque  y j’y  trouverai  de  quoi  le  faire  pendre. 
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DISCOURS 

SUR  LA  FORCE  PUBLIQUE, 
Par  M.  Dubois  de  Chance. 


Avertissement. 

Citoyens  , méfiez-vous  des  calomniateurs,  & jugez- 
moi  pas  ma  conduite  ; fouvenez-vous  que  le  plus 
atroce  des  defpotes,  le  Cardinal  Richelieu,  difoit  : 

Donnez-moi  une  ligne  de  V écriture  d’un  homme  quel- 
conque y j3 y trouverai  de  quoi  ' le  faire  pendre 3 


y 


Messieurs, 


La  liberté  eft  maintenant  placée  entre  deux  écueils  : 
l’abus  de  la  force  publique , ou  fon  anéàntiflèment. 
Depuis  quelque  temps  l’on  voit  circuler  une  foule 
d’écrits  d’autant  plus  dangereux,  que  le  ton  modéré 
qui  y règne  , en  déguife  le  poifon  ; il  en  a été  diftribué 
avec  profufion  jufques  dans  le  fonds  de  nos  cam- 
pagnes , par  les  Corps  adminiftratifs  mêmes.  Ces 
écrits  tendent  à prouver  au  peuple,  qu’il  ne  faut  point 
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de  Garde  Nationale;  cette  opinion  a pour  preneurs 
les  fe dateurs  de  l’ancien  régime  , & les  hommes  froids 
ou  égoïftes  qui  redoutent  plus  les  charges,  qu’ils 
n’aiment  la  qualité  de  Citoyen.  Onvêut  eflayer  d’en- 
dormir le  lion  qu’on  n’a  pu  terraffer,  pour  l’enchaîner 
fans  danger.  Peuple  François , qui  par  votre  modé- 
ration & votre  fermeté  avez  montré  que  vous  êtes 
digne  de  la  liberté , défiez-vous  de  ces  faux  amis  de 
-v'otre  repos.  Les  uns  fous  le  voile  du  patriotifme 
vous  ont  accablé  , fans  utilité , d’un  fervice  purement 
militaire , pour  vous  en  dégoûter.  Les  autres  profitant 
de  votre  laffitude,  vous  dîfent  maintenant  : eh,  pour- 
ouoi  tout  cet  appareil  ? eft-ce  être  libre  que  d aban- 
donner fes  affaires  pour  paffer  des  nuits  dans  des 
corps-de- gardes , expofés  aux  caprices  dun  chef,  a 
des  réprimandes,  même  à (tes  punitions  ? vous  ayez 
fans  contredit,  le  droit  d’être  armés  pour  la  Conftitu- 
tion  • mais  quand  elle  fera  faite,  à quoi  fervira  ce 
régime  auftère,  finon  à propager  les  inquiétudes,  un 
nouveau-genre  d’efclavage , & 'anarchie  ? Vous  avez 
le  droit  d’être  armés,  oui,  fans  doute  ; mais  il  ne  vous 
eft  utile  de  l’être  que  dans  le  cas  où  la  puiffance  exé- 
cutrice voudrait  ufurper  vos  droits,  conquérir  votre 
liberté.  C’eft  ainfî,  peuple  François  , qu’apres  tant 
d’efforts  généreux  , vos  ennemis  voudraient  vous 
réduire  à cet  état  de  nullité  de  nos  anciennes  Milices 
bourgeoifes,  que  dédaignoit  même  une  brigade  de 
■Maréchauffée.  Non  , certes  on  n accomplira  pas 
cette  oeuvre  d’iniquité  , & c’eft  dans  ce  moment 
vraiment  périlleux  , que  tous  , les  Patriotes  , doivent 
fonner  le  toefin  de  la  liberté. 

Avant  de  développer  mes  principes  fur  la  grande 
queftion  de  la  force  publique  , de  cette  force  .es- 
tante dans  l’univerfalité  des  Citoyens , j ouvrirai  le 
livre  immortel  de  la  déclaration  des  droits  de  1 homme; 
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le  temps  eft  paffé  où  les  defpotes  effaçoient  du  bout 
de  leur  fceptre  de  fer , chaque  ligne  de  morale  -,  à 
mefure  que  le  philofophe  les  traçoit  ; les  nids  des 
tyrans  font  détruits  , & toutes  le$  propriétés  font 
redevenues  facrées. 

Oui,  l’homme  eft  enfin  forti  du  chaos,  & mon 
imagination  fe  fixe  avec  plaifir  fur  l’immenfité  qui 
nous  fépare  des  rives  de  l’Ohio,  où  vont  errer  ces 
Spectres  décharnés,  inftrumens  exécrables  de  notre 
antique  oppreftion.  Ah  ! fuyez  tous  ferpens  que  l’igno- 
rance a fi  long-temps  révérés;  allez  faire  retentir  de 
vos  fifflemens  ces  plages  défertes  ; emportez  8c  vos 
pratiques  auiïi  intéreffées  que  fuperftitieufes,  8c  vos 
terriers  ufurpés  8c  vos  codes  financiers,  8c  vos maga- 
fins  inextricables  de  chicane  , 8c  vos  fyftêmes  divers 
d’autorité  arbitraire;  enlevez  même  tout  notre  or; 
laiflez-nous  nos  terres  & des  bras  libres  pour  les 
cultiver , nous  ferons  trop  heureux. 

Grâces  au  Dieu  régénérateur , le  flambeau  de  la 
raifon  a donc  enfin  incendié  tous  ces  dépôts  de  l’or- 
gueil 8c  de  l’avarice;  nous  n’avons  plus  rien  à craindre 
de  nos  préiusré^;  mais  il  nous  refte  un  ennemi  dan- 


p  rejuges; 

v' 


gereux,  c eft  l’égoïfme. 

L’efprit  public , il  eft  vrai , a fait  en  France  un 
miracle  devant  lequel  les  fiècles  les  plus  reculés  res- 
teront en  admiration  ; le  problème  de  ce  phéno- 
mène n’eft  cependant  pas  difficile  à réfoudre  , c’eft 
qu’une  fois , depuis  que  le  monde  exifte , le  peuple 
ne  s’eft  armé  que  pour  fa  feule  caufe.  Dans  fon  tor  - 
rent  patriotique  il  a entraîné'  j'ufqu’aux  hommes  les 
plus  oppofés  par  état  à la  conquête  de  fes  droits  ; 
tout  a plié  devant  la  juftice  immuable  , 8c  pour  étouffer 
les  factions , il  a fuffi  au  véritable  fouverain  de  fe  mon- 
trer. 

Mais  depuis  cette  époque  mémorable  , combien 
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les  liens  du  patriotifme  ont-ils  été  relâchés,  foit  par 
l’intrigue  , foit  par  l’intérêt  privé , foit  par  ce  fentiment 
lui-même  dont  la  pureté  eil  fi  difficile  à conferver? 
Qu’eft-ce  qu’un  Patriote  ? je  le  fens  mieux  que  je  ne 
puis  l’exprimer  ; mais  j’appellerai  à mon  fec ours  un 
philofophe  (i)  dont  les  erreurs  ôc  même  les  injuftices 
ne  peuvent  empêcher  un  Citoyen  loyal  de  lui  payer 
le  tribut  de  reconnoiffance  dû  à fes  talens.  Un  Pa- 
triote, dit-il,  s’identifie  avec  le  peuple;  il  veut  la 
liberté  pour  tous  les  hommes  ; il  la  veut  fans  excep- 
tion, fans  modification;  un  Patriote  a fon  ame  fur 
fes  lèvres  ; dût  la  vérité  nuire  à fes  convenances  , il 
la  dit;  il  ne- fait  point  capituler  avec  les  préjugés, 
les  pallions  , les  intérêt?  privés;  il  heurte  de  froitf , & 
jamais  par  des  voies  obliques;  fimple,  modefie  avec 
tous  , il  n’ell  rude  & fier  qu’avec  les  ennnemis  de  la 
liberté  ! Il  hait  la  royauté,  non  pas  comme  Cromwel-, 
pour  y fubftituer  la  tyrannie  , mais  comme  Caton, 
par  la  convidion  intime  que  les  Rois  font  des  man- 
geurs d’homme , ôc  que  la  royauté  eft  un  fléau 
politique  (2).  Le  Patriote  inflexible  dans  fes  principes, 
invariable  dans  fa  conduite,  n’intrigue  point,  ne  ma- 
nœuvre point  pour  'arriver  aux  premières  places  ; 
réuffit-il,  il  n’en  eft  que  plus  ardent  pour  le  bien 
public,  & ne  s’en  glorifie  pas  ; ne  réuffit-il  pas,  il  ne 
s’en  étonne  point,  ôc  rend  grâces  aux  dieux  tutélaires 
de  fa  patrie , qu’un  Citoyen  plus  digne  ait  été  choifi. 
Mais  toujours  adif , Surveillant,  ami  brûlant  de  l’ordre 


(1)  Briffot  de  Varville. 

(2)  En  adoptant  cette  définition,  je  déclare  que  j’entends  ici 

par  Royauté j,  le  pouvoir  indéfini,  & non  la  monarchie,  dont 

le  chef  règne  par  la  loi , 8c  que  je  refpede  infiniment  plus  que 
ceux  qui  s’appellent  Royaliftes» 
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public,  toujours  prêt  à voler  au  fecours  de  fes  frères,' 
à repoulfer  la  tyrannie  * il  ne  dit  pas  j’aime  le  peuple , 
je  fers  le  peuple  ; mais  il  dit  tout  ce  qu’il  penfe  être 
la  vérité  ; il  fait  fans  delai,  fans  efpoir  de  récompenfe , 
ce  que  le  falut  de  fa  patrie  lui  infpire  ; voilà  ce  qu’eft 
un  Patriote  , un  franc  démocrate. 

Allons  maintenant  à l’autel  de  la  Patrie , fcruter 
notre  confcience  ; je  n’y  appellerai  pas  ces  hommes 
aufïi  lâches  que  corrompus , qui  par  ftupeur  ont  pris 
rang  parmi  les  Citoyens,  le  14  Juillet  1.789.  Je  ne 
citerai  pas  non  plus  ces  vils  intrigans  dont  Paine  de 
boue  fe  prête  à tons  les  fyftêmes,  pourvu  qu’ils  y 
trouvent  un  moyen  de  fortune  , mais  j’interpelle 
ceux  dont  le  patriotifme  brûlant  a brifé  fes  fers  avec 
tant  d énergie;  je  demanderai  aux  Vainqueurs  de  la 
Bafrille  même  , de  quel  droit  ils  ont  exigé  des  récom- 
penfes;  ah!  qu  iis  font  loin  d’être  Patriotes  ceux  qui 
croient  qu’une  feuille  de  chêne  diflribuée  à chacun 
d eux  comme  marque  diftmdive , ne  feroit  pas  une 
injure  à leurs  Concitoyens  ! les  defpotes  favent  bien 
que  les  honneurs,  les  dignités,  font  le  principal  ins- 
trument de  la  tyrannie  ; ils  connoilfent  bien  les  paf- 
nons  ; & la  fcience  infâme  de  leur  politique , ne 
confifie  que  dans  Part  de  les  gouverner.  Dès  qu’un 
homme  a obtenu  une  faveur  particulière , il  ne  con- 
çoit plus  l’égalité  ; placé  entre  fon  fupérieur  & celui 
que  fa  vanité  lui  montre  comme  fon  inférieur,  fa 
tête  fermente,  s’exalte , il  oublie  fes  devoirs,  les  droits 
de  fes  frères,  ilfe  transforme  en  Janniifaire , croit  ap- 
partenir à:  une  corporation  diftinguée,  il  vexe  & op- 
prime; enfin,  choifi. pour  être  le  défenfeur  de  fes 
Concitoyens,  il  en  devient  le  bourreau,  8c  voilà  le 
ipedacle  anti-patriotique  que  nous  offre  dans  quelques 
parties  de  l’Empire  la  compofition  aduelle  de  nos 
Cardes  Nationales.  Voilà  ce  qu’ont  produit  nos  uni- 
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formes , nos  épaulettes , nos  États  majors , nos  com  * 
mandemens  de  divifion , tous  ces  hochets  de  l’orgueil , 
ôc  je  foutiens  fans  détour  que  le  motif  fecret  de  la 
plupart  dès  demandes  tant  répétées  par  nos  dépar- 
temens , pour  preffer  l’organifation  des  Gardes  natio- 
nales , confifte  dans  Fefpoir  extravagant  d’obtenir  des 
brevets  qui  affimilent  aux  troupes  de  lignes  cent  mille 
Officiers*' à graines  d’épinards,  ou  au  moins  de  fe 
perpétuer  dans  un  degré  de  filpérioritç , que  par  le 
prifme  de  leur  vanité,  ils  ont  fi  mal  combiné  aveoles~ 
intérêts  & les  droits  de  leurs  Concitoyens. 

L’Affemhlée  nationale  a médité  long- tems  fur  ce 
danger  ; fi  elle  a pofé  pour  bafe  du  bonheur  public 
l’égalité,  elle  s’efi  occupée  des  moyens  de  maintenir 
cette  égalité  de  droits  dans  toute  fon  intégrité  ; ôc 
dans  la  répartition  néceflairè  des  différens  pouvoirs , elle 
a fu  préferver  le  peuple  de  l’influence  contagieufe  de 
ces  hommes  chez  lefquels  ce  qu’on  appelle  efprit  de 
corps  efi  fans  ceife  agité  pour  étendre  leur  defpo- 
tifme  même  au-delà  de  leur  exiftence  ; TAflemblée  a 
pèrifé  que  tout  fonctionnaire  public  n’étant  en  place 
que  pour  un  temps  déterminé  , continuellement 
dans  la  dépendance  du  choix  du  peuple,  ôc  de  la 
furveillance  de  la  loi , feroit  pour  fon  propre  intérêt 
efiêntieliement  occupé  des  moyens  de  mériter  la  con- 
fiance & l’efiime  du  peuple. 

Il  refie  à prononcer  fur  l’organifation  de  la  force 
publique,  de  cet  infiniment  d’ordre  ou  d’anarchie, 
de  liberté  ou  d’opprefiion, 

La  liberté  efi  une  chimère , fi  le  plus  fort  peut  im- 
punément opprimer  le  plus  foifile  ; il  faut  donc  une 
force  publique,  toujours  furveîllante,  toujours  agif- 
fahte,  pour  faire  exécuter  les  loix  protedrices  de  toutes 
les  propriétés , ôc  cette  force  ne  peut  ôc  ne  doit  être 
que  dans  la  main  des  organes  de  la  loi;  c’eftce  qu’on 
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appelloit  ci-devant  la  Mare  chauffée,  dont  une  meil- 
leure répartition  fuffira  généralement  à ce  genre  de 
tranquillité  publique. 

La  liberté  efi  une  chimère  fi  nos  frontières  dégar- 
nies : nos  ports  ouverts  St  fans  défenfe  , nous  ex- 
pofent  aux  envahiffemens  de  voifins  puiffans  St  ambi- 
tieux; comme  cette  furveillance  pour  attendre  fou 
but , doit  être  permanente  , continuellement  exercée , 
difciplinée  , on  ne  peut  y employer  que  des  hommes, 
qui  fe  confacrent  particulièrement  à cet  état,  St  à 
qui  la  Nation  doit  le  dédommagement  des  lacrifices 
auxquels  ils  fe  dévouent  pour  fa  fureté  St  fa  tranquil- 
lité. 

Cette  partie  de  la  force  publique  efi:  l’armée  active 
St  foldée,  dont  l’organifation  efi:  décrétée  , St  qui  ne 
pouvant  conffitutionnellement  agir  dans  l’intérieur , 
qu’à  la  requifition  des  Corps  adminiftratifs , doit  né- 
ceffairement , pour  toutes  les  combirvaifons  militaires , 
dépendre  immédiatement  du  pouvoir  exécutiffuprême, 
à qui  la  Nation  a confié  le  droit  de  veiller  à l’exécution 
de  fes  loix,  au  maintien  de  fa  fûreté  St  de  fon hon- 
neur envers  fes  ennemis  ; mais  la  liberté  publique  ne 
feroit  encore  qu’une  chimère , fi  l’armée  defpotique- 
ment  foumife  à l’autonté  d’un  feul,  pouvoir  devenir 
dans  la  main  du  Chef  de  la  Nation  , un  infiniment 
de  vengeance  St  d’opprefiion;  & c’eft  ici  que  je  con- 
fulte  la  déclaration'des  droits  ^ bafe  immuable  de  notre 
Confiitution  ; j’y  trouve  : 

Le  but  de  toute  affociation  politique  efi  la  con- 
fervation  des  droits  naturels  St  imprefcriptibles  de 
l’homme;  ces  droits  font  la 'liberté,  la  propriété,  la 
fûreté  St  la  réfifiance  à l’oppreffion. 

Le  principe  de  toute  fouveraineté  réfide  effentiel- 
lement  dans  la  Nation;  nul  corps  , nul  individu  , ne 
peut  exercer  d’autorité  qui  n’en  émane  expreffément, 
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La  loi  efl  l’expreflion  de  la  volonté  générale;  tous 
les  Citoyens  ont  droit  de  concourir  perfonnellement 
ou  par  leurs  repréfentans , à fa  formation  ; fi  je  paffe 
au  principe  fondamental  de  notre  affociation  poli- 
tique, je  lis:  le  Gouvernement  fraqçois  efl  monar- 
chique ; il  n’y  a point  en  France  d’autorité  fupérieure 
à fa  loi , le  Roi  ne  règne  que  par  elle  , ôc  ce  n’eft 
qu’  en  vertu  des  lois  qu’il  peut  exiger  l’obéiffance. 

Je  retourne  à la  déclaration  des  droits,  & j’y  trouve  : 

La  garantie  des  droits  de  l’homme  .&  du  Citoyen , 
néceffite  une  force  publique  ; cette  force  efl:  donc 
inftituée  pour  l’avantage  de  tous,  ôc  non  pour  futi- 
lité particulière  cîe  ceux  auxquels  elle  efl:  confiée. 

Ces  vérités  font  éternelles,  bien  connues,  bien 
fenties  aujourd’hui,  elles  ne  peuvent  laiffer  de  doute 
que  dans  famé  des  tnéchans  ; je  ne  ferai  donc  pas 
cîe  commentaire  pour  en'  conclure  quq  fi  dans  un 
Empire  comme  Ja  France  il  a été  jugé  indifpenfable 
de  foider  une  Maréchauffée  pour  contenir  les  voleurs , 
de  mettre  fous  la  main  d’un  Chef,  une  armée  nom- 
breufe  pour  garder  nos  frontières , la  Garde  natio- 
nale qui  efl:  la  collection  de  tous  les  Citoyens , le  pal- 
ladium de  la  ConAitution,  doit  fpécialement  avoir 
pour  but , dans  fon  inftitution , de  s’opposer  aux 
excès  du  pouvoir  exécutif,  de  protéger  la  loi , Ôc  les 
légiflateurs , de  faire  refpeder  la  fouveraineté  natio- 
nale ; enfin , de  résister  à Vep pYessief{ . Il  efl  évi- 
dent qu’a  moins  de  vouloir  renverfer  tout  syflême 
d’ordre  & d’équilibre  focfal , la  Garde  nationale  doit 
être  indépendante  du  pouvoir  exécutif;  placée  à-la- 
fois  fous  la  fauve-garde  ôc  pour  la  défenfe  de  la  loi , 
les  Corps  adminiftratifs  feuls  peuvent  lui  tranfmettre 
la  volonté  générale  ; & fi  fous  le  nom  de  Roi  il  fe 
montroit-  un  tyran  qui  ofât  brifer  les  liens  de  fes  en- 
gagemens,  ôc  fe  fervir  contre  la  Nation  , des  troupes 
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qu’elle  (bide  pour  fa  défenfe  , à la  voix  du  Corps 
légiflatif , cette  Garde  conftitutionnelle  iroit  embrafer 
les  foyers  du  defpotifme , car  les  tyrans  feuls  fe  ré- 
voltent, Sc  les  punir  eft  un  devoir.  . . 

Vingt-cinq  millions  d’ames  peuplent  le  territoire 
françois , Sc  ce  qui  ajoute  à fa  puiffance,  c ed  qu^ 
cette  maffe  occupe  l’efpace  le  plus  rapproché , & peut 
fe  prêter  un  fecours  mutuel  & rapide  qui  n’appartient 
dans  .cette  proportion  a aucune  Nation  de  lEuiope. 

Sur  ces  2$  millions  , 4 millions  Sc  plus  font  en 
état  de  porter  les  armes  ; dans  fhypothèfe  que  j ai 
préfenté,  c’eft  pour  tous  un  devoir,  Sc  un  devoir 
facré  , de  réhfter  à l’oppreffion,  il  faut  donc  fans  de- 
tour  organifer  pour  le  maintien  de  la  liberté,  une 
force  armée  de  4 millions  d’hommes.  ^ 

' En  fyftême  général,  rien  n’eft  plus  fimple  , l’égalité 
des  droits  a tranché  mille  difficultés,  tout  Citoyen 
doit  être  foldat  de  là  conftitution;  la  feule  différence 
qui  exifte  entre  un  Citoyen  aétif  Sc  celui  qui  ne  1 eft 
pas  , c’eft  que  le  fervice  de  la  patrie  eft  une  obligation 
pour  le  premier,  Sc  fera  une  récompenfe  pour  le  fé- 
cond. # 

Il  feroit  même  dangereux  pour  la  liberté  publique 
que  ce  principe  ne  reçût  pas  fon  entière  application, 
car  les  hommes  cefferoient  promptement  au  gré  de 
leurs  pallions , de  fe  refpeêter  mutuellement , les  inté- 
rêts privés  croiferoient  avec  une  incalculable  îapi- 
dité  l’intérêt  général  ; le  commerçant , le  cultivateur 
fans  armes,  feroient  bientôt  les  jouets  des  caprices 
de  l’intrigue  des  hommes  armés  , Sc  le  defpotifme 
fe  rétabliroit  fur  des  bafes  d’autant  plus  folides , qu’il 
auroit  pour  coopérateurs  3 ou  400  mille  hommes  de 
plus.  ; • 

Il  ne  faut  donc  pas  de  Gardes  nationales , ou  il  faut 
que  tous  les  Citoyens  le  foient  ; car  encore  une  fois  5 
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moins  dangereux  ( ôc  ce  qui  s’eft  pafTé  au 
ae  Juillet  17 89,  Fa  prouvé)  que  le  peuple  fe 
tout- à -coup  au  premier  ligne  de  la  tyrannie, 
que  ce  qu  i 1 fut  maintenu  dans  une  faillie  fécurité,  par 
une  prétendue  garde  citoyenne  , qui  ne  ferait  fous  un 
nom  déguifé,  qu’un  moyen  de  plus  d’oppreffion  dans 
la  main  d’un  defpote. 

Les  Anglois  s’appellent  le  peuple  Roi,  & ils  font 
dans  les  fers,  parce  que  les  grands  les  oppriment,  & 
que  leur  Parlement  feptennal,  nullement  repréfentatif, 
liijet  a une  diUbîution  arbitraire  , ne  peut  échapper  à 
la  corruption  ; que  deviendrait  le  fantôme  de  liberté 
qui  leur  relie , fi  leur  pofitten  phyfique  néceffitoit 
comme  la  nôtre,  une  armée  défi 80  mille  hommes, 
toujours  prête  à foutenir  par  la  force  les  irruptions 
d un  pouvoir  qui  a tant  fait  de  progrès , n’ayant  pour 
armes  que  de  l’afluce  ôc  de  l’argent. 

^ J’affirme  avec  toute  la  pureté  du  .témoignage  d’une 
bonne  conscience , que  dans  un  État  monarchique  , 
tel  que  le  nôtre  ,^pour  alfurerla  tranquillité  ôc  la  liberté 
publique,  il  ne  faut  pas  que  le  pouvoir  exécutif  puifie 
meme  efiayer  fes  forces,  il  faut  que  l’homme  qui  en 
eft  depolitaire  né,  meure  fans  fe  douter  que  fa  puif- 
fance  bornée  par  la  loi , ell  fufceptiblë  d’accraiffëment. 
11  faut  enfin  qu’il  fâche  bien  qu’il  n’efi:  pas  plus  le 
maître  de  commettre  une  injuffice  , que  dé  commander 
à la  mort , au  terme  de  fa  carrière  , de  fufpendre  la 
faux  fur  fa  tète.  - 

11  eif  donc  indifpenfabîe  , puifqué  nos  principes 
c'onfhtutîGnnels  font  plus  épurés  que  ceux  d’ Angle  - 
Corps  adminifixatifs  font  moins 


nos 


terre,  puifque  _ r_ 

expofés  à féparer  leurs-  intérêts  de  ceux  du  peuple  5- 
puifque  nos  lois  ont  invariablement  tracé  l’ordre  "de. 
hicceffion  au  trône  ; de  nous  garantir  du  feùl  incon- 
vénient  que  nécefiîte  notre  pofition.  géographique-  ôc 
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l’ambition  de  nos  voifins;  de  nous  en  garantir  de 
manière  que  les  troupes  nombreufes  deftinées  à la 
défenfe  cfe  l’État,  ne  puiffent  être  dirigées  contre  la 
conftitution  6c  les  droits  du  peuple  , avec  la  moindre 
apparence  de  fuccès & qu’aucun  agent  du  defpo- 
tifme  ne  puiffe  creufer  un  précipice  où  il  ne  foit  cer  - 
tain  d’être  englouti  le  premier.  Voilà , Meilleurs,  fi  la 
foiblefle  de  mes  lumières  n’a  point  trompé  mon  cœur, 
ce  que  l’on  doit  confidérer  comme  la  véritable  bafe  de 
l’organifation  des  Gardes  nationales,  bafe  dont  il  11e 
faut  pas  s’écarter  , quelles  que  foient  les  localités. 
Laiffons  s’agiter  ces  hommes  fourbes  ou  pufillanimes, 
qui  femblent  s’effrayer  de  la  puiffance  du  peuple. 
Toujours  grand,  toujours  digne  quand  il  connoît  fa 
force,  il  n’efl  atroce  que  par  foibleffe,  & fous  le  joug 
de  l’oppreflion. 

Je  fuis  donc  d’avis  que  TAffemblée  nationale  dé- 
clare comme  principe  conftitutionnel , que  la  garde 
nationale  étant  fpécialement  deflinée  au  maintien  de 
la  liberté  publique , & à réfiffer  à l’opprefîion  , ne 
peut  & ne  doit  obéir  qu’aiix  décrets  émanés  du  corps 
législatif  pour  le  foutien  des  lois  & de  la  conftitution 
françoife. 

Après  avoir  établi  les  principes  qui  fixent  l’emploi 
de  la  garde  nationale  , fa  véritable , fon  unique  defti- 
nation , il  fera  facile  d’appercevoir  quelle  doit  être 
Ion  organifation  , & quelles  peuvent,  être  fes  fonc- 
tions habituelles.  Le  comité  de  conftitution  a pré- 
paré un  travail  fur  cet  objet , qui  fera  inceiTamment 
fous  les  yeux  du  public  ; je  ne  dirai  qu’un  mot  à ce 
Sujet. 

Les  gardiens  de  la  loi  étant  la  nation  entière  , ne 
doivent  avoir  ni  le  ton,  ni  l’efprit  militaire,  qui  ne 
convient  qu’à  des  corps. toujours  afferablés  ; il  feroit 
aufti  in  j ufte  qu’inutile  de  les  fatiguer  de  fer  vice  6c  ce 
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les  enlever  à leurs  affaires  ; leur  uniforme  , ( puifqu’ii  y 
en  a un  de  décrété  ) doit  être  fimple  , fans  ornement , 
fans  diftindion;  leurs  armes  ( & je  defîrefois^  qu’un 
homme  né  fut  reconnu  pour  citoyen  aétif  qu’ autant 
qu’il  s’en  feroit  procuré  ; c’est  le  feul  moyen  d’en  im- 
pofer  promptement  à tous  nos  ennemis  ) doivent  con- 
finer dans  une  giberne  garnie  de  cartouches  , un 
fufil  & une  bayonnette  , dépofés  chez  eux  , et  non 
en  magafin  ; car  , l’homme  libre  ne  peut  être 
défarmé  fans  violation  du  plus  facré  de  fes  droits  , 8c 
fans  un  danger  évident  pour  la  conffitution  : les  offi- 
ciers doivent  être  peu  nombreux , jamais  plus  d un 
an  dans  le  même  grade , 8c  toujours  choifis  par  le 
corps  électoral.  Je  dis  le  corps  éleftoral , parce  que 
la  garde  nationale  ne  devant  fortir  de  fes  foyers  que 
dans  des  cas  extraordinaires  fur  la  requifition  des  corps 
adminiflratifs  ; 8c  devant  dans  ces  cas  exercer  fes  fonc- 
tions fur  des  territoires  qui  lui  font  étrangers  , les  of- 
ficiers doivent  être  nommés  par  les  repréfentans  du 
plus  grand  nombre  de  citoyens  poffible., 

La  force  armée  étant  effentiellement  obéiffante , nul 
corps  armé  ne  peut  exercer  le  droit  de  délibérer,  que 
pour  des  objets  de  difcipline  intérieure  ; le  pouvoir 
légiflatif  féul  a le  droit  de  donner  des  ordres;  les 
corps  adminiflratifs  ont  celui  de  les  tranfmettre;  les 
citoyens  n’ont  plus  qu’à  obéir.  U ne  faut  donc  point 
■d’état-major.  Il  fuffit  en  général  que  tous  les  citoyens 
aêtifs  foient  divifés  en  efcouades  par  communauté  , en 
compagnies  par  canton,  8c  en  bataillons  par  diftrid. 
La  nation , pour  fe  maintenir  en  état  de  défenfe  contre 
les  abus  de  l’autorité,  n’a  pas  befo  n de  plus  grands 
moyens  de  raffemblemens , & ils  feroient  dangereux; 
c’eft  toujours  d’un  nombre  quelconque  de  bataillons 
que  fe  compofe  une  armée. 

11  efl  donc  au  moins  inutile  qu’il  y ait  dans  1 ordre 


/ 
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ordinaire  des  chofes  des  grades  fupérieurs  à celui  de 
commandant  de  bataillon.,  fauf,  dans  les  villes  dont 
la  population  fbffit  à la  compofition  de  plufieurs  ba- 
taillons , à faire  alterner  le  commandement  général 
tous  les  huit  jours  entre  les'  commandans  de  ces  ba- 
taillons, à tour  de  rôle  6c  fans  chgix.  Ces  chefs  heb- 
domadaires feroient  ce  qu’on  appelle  des  officiers  de 
jour , deflinés  à recevoir  les  ordres  de  la  municipa- 
lité, pour  les  tranfmettre  aux  diffère  ns  bataillons,  8c 
en  procurer  l’exécution. 

La  feule  diftindion  des  officiers  feroit  l’épée  ; la 
seule  diftindion  du  commandant  seroit  un  plumet  au 
chapeau,  pour  être  apperçu  de  fa  troupe.  Quant  au 
fervice,  nul  citoyen  adif,  excepté  les  fondionnaires 
publics  , ne  pourroit  s’en  difpenfer,  à moins  que,  du 
confentement  de  fa  compagnie  , il  ne  fe  fit  remplacer 
de  gré  à gré  par  un  autre  citoyen  adif  de  la  même 
compagnie.  Le  fervice  ordinaire  fe  réduiroit  à ceci.  Dans 
les  Villages  , il  y auroit  quatre  hommes  , tous  les  di- 
manches 6c  fêtes,  pour  la  police.  Dans  les  villes,  il 
y auroit  toujours  un  pqfte  à l’hôtel  commun  , qui  fe 
releveroit  tous  les  vingt-quatre  heures.  Cependant, 
îorfqüe  la  population  de  ces  villes  exigera  une  fur- 
veillance  plus  étendue  , il  fera  dreffé  un  réglement 
particulier  de  fervice  par  le  confeil-  général  de  la 
commune  , 6c  ce  réglement  vifé  du  diredoire  du  dif- 
trid,  6c  approuvé  de  celui  de  département , aura  force 
de  loi  dans  la  ville  pour  laquelle  il  aura  été  fait  ; mais 
jamais  de  peine  affiidive  pour  manque  de  fervice , des 
amendes  proportionnelles  au  délit  que  le  conseil-gé- 
néral de  la  commune  feule  aura  droit  de  prononcer 
contre  les  réfradaires. 

À l’avenir,  aucun  citoyen  adif  ne  fera  admis  dans 
la  garde  nationale  qu’il  ne  fâche  faire  l’exercice. 

Pendant  quatre  mois  de  l’année , les  citoyens  adifs 
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de  bonne  volonté  fe  réuniront  le  premier  dimanche 
de  chaque  mois  dans  le  chef-lieu  du  canton  pour  tirer 
à la  cible , 6c  il  fera  donné  un  prix  chaque  fois  au  plus 

adroit.  ' 

Enfin , tous  les  ans,  à l’époque  du  14  juillet,  il  y 
aurait  un  raffemblement  des  gardes  nationales  par 
cantons , pour  la  prédation  du  ferment  civique , la 
réception  des  nouveaux  foldats-citoyens  6c  des  offi- 
ciers. Rien*  au- de  là,  à moins  que  le  renverfement  de 
l’ordre , l’ufurpation  des  pouvoirs  ne  légitimaffent  une 
fainte  infurreétion. 

Quant  aux  circonftances  où  la  défenfe  de  la  patrie 
contre  les  ennemis  du  dehors  néceffiteroit  le  con- 
cours des  gardes  nationales  avec  les  troupes  de  ligne, 
l’emoloi  des  gardes . citoyennes  ne  pourrait  fe  faire 
que  'de  deux  manières , ou  par  bataillons  féparés,  ou 
par  incorporation.  Je  préférerais  la  première  mé- 
thode , laiffant  aux  troupes  de  ligne  toute  la  latitude 
pofïible  pour  les  engagemens  volontaires , 8c  le  re- 
crutement néceffaire  à les  compléter;  mais  je  ne  vou- 
drais donner  au  pouvoir  exécutif-  aucun  moyen  d’al- 
térer le  civifme  des  gardes  nationales , 8c  l’efprit  d’in- 
dépendance légale  qui  doit  animer  déformais  tous  les 
citoyens  François  que  n’enchaîne  pas  une  dlfcipline 
habituelle  8c  indifpenfable.  Voilà , Meilleurs,  Fanalyfe 
de  mes  penfées  fur  l’organifation  des  gardes  natio- 
nales 6c  leurs  rapports  immédiats  avec  la  conditution. 
Si  je  me  fuis  trompé  en  principe  , je  demande  à être 
éclairé  6c  mon  cœur  me  dit  que  mon  erreur  ne  peut 
être  un  crime.  Si  j’ai  raifon  , je  réclame  la  réunion  de 
tous  les  bons  citoyens  autour  du  faifceau  de  nos  loix 
conftitutionnelles , feuls  garans  de  la  liberté  publique. 

DUBOIS  DE  CRANCÉ. 


